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19 juin 2025 

 
Monsieur le Président, 

Deux jours après une nouvelle journée de mobilisation dans les SPIP démontrant la ténacité des 
personnels à défendre leurs missions et conditions de travail, nous sommes réunis à la DAP au sein 
de l’instance de repli du CSA-IP du 2.06.2025, que nous avions boycotté, en raison des dérives ultra 
sécuritaires imprégnant la politique pénale actuelle du Ministère de la Justice.  

Dérives qui se traduisent également par des réactions disproportionnées de l’administration suite 
à l’usage des mails professionnels par les personnels mobilisés.  Alors que ce truchement, jamais 
pointé jusqu’alors, montre la présence des agents et leur volonté de préserver l’activité du service, 
nous appelons donc la DAP à davantage de mesure ! 

Nous nous présentons aujourd’hui car nous ne saurions laisser l’administration décider, seule, des 
nouveaux Quartiers de Lutte contre la Criminalité Organisée (QLCO). 
 
Malgré la place centrale des SPIP dans la prise en charge des publics, la DAP déploie l’agenda du 
Garde des Sceaux, sans grande considération pour l’accompagnement des publics, ni l’impact de 
ce régime de détention sur les pratiques professionnelles des personnels d’insertion et de 
probation.  
Aucune dimension des QLCO n’a été discutée, au préalable, entre le Ministère, la DAP et les OS 
représentatives des SPIP. L’administration a préféré circonscrire ces discussions aux OS siégeant au 
CSA-AP. Voilà un énième camouflet - comme s’il était besoin ! – envers les personnels du SPIP ! 

  
Si notre amertume est atténuée par la décision du Conseil constitutionnel qui invalide certaines 
dispositions de la Loi « sortir la France du piège du Narcotrafic » établissant ces quartiers, et qui 
oblige l’administration à modifier quelque peu sa copie, ce recadrage n’en demeure pas moins 
insuffisant pour infléchir le tout sécuritaire ambiant. 

  
La présentation ce jour du projet de décret relatif aux QLCO, à l’anonymat des personnels de 
l’administration pénitentiaire et modifiant le code pénitentiaire, vient d’être mis à jour de l’avis des 
Sages mais n’en met en réalité pas moins les SPIP et leurs représentants devant le fait accompli.  

  
En un mot, pour le SNEPAP-FSU, le climat actuel relègue les SPIP en services de seconde zone. 
 
Les deux jambes de l’administration pénitentiaire sont bien inégales et le lancement des États 
Généraux de l’Insertion Probation n’est pas pour nous rassurer. En effet, la place offerte au SPIP y 
est bien trop résiduelle dans la première phase de l’instruction de la Mission d’appui EGIP.  
Précipitation dans l’organisation de ce tour de France ? Agendas contraints ? Trop de partenaires 
invités ? Quoi qu’il en soi, c’est chose malheureuse. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/sites/default/files/as/root/bank_mm/decisions/2025885dc/2025885dc.pdf
https://www.conseil-constitutionnel.fr/sites/default/files/2025-06/2025-885-dc-cp.pdf
https://www.conseil-constitutionnel.fr/sites/default/files/2025-06/2025-885-dc-cp.pdf


 
Pour le SNEPAP-FSU, les EGIP doivent mettre à l’honneur l’expertise des SPIP et leur donner une 
place centrale. A cette heure, nous sommes loin du compte et invitons la mission à réviser 
d’urgence  les orientations de ses investigations. 
 

 

Ce CSA de repli se tient également au lendemain de la publication des résultats de la mobilité CPIP 

2025. Le SNEPAP-FSU tient à souligner la qualité des échanges avec RH4, permettant d’assurer un 

examen efficace des demandes de mobilité de nos collègues.  

 

En revanche, comme un mauvais comique de répétition, nous condamnons le nouvel arbitrage, en 

catimini, du Directeur de l’administration pénitentiaire qui revient sur les engagements pris par 

l’administration et tord l’esprit des textes sur les CIMM, en maintenant les points CIMM pour les 

ultra-marins ayant rejoint leur territoire. Si l’impact sur la mobilité reste restreint, le SNEPAP-FSU 

dénonce, une fois de plus, le manque de transparence et le fait du Prince. 

 

Le SNEPAP-FSU continuera d’œuvrer pour que les règles appliquées soient conformes aux textes et 

connues de tous les personnels ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


